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ORDONNANCE 

Rendue  par  un  des  Juges  Nationaux» 

JN  O U s HENRLFRANÇOIS-XAVIER  AYME  , un  des 
Juges  de  cette  Ville , confidérant  que , par  délibération  du  Di- 
reftoire  du  quinze  Juin  1790  , confirmée  par  les  Diflriéts  réunis 
en  AlTemblées  primaires , il  auroit  été  créé  un  Tribunal  Muni- 
cipal  & provifoire  ; en  attendant  qu’il  eut  plu  à l’Aflemblée  Na- 
tionale d’organifer  les  Tribunaux  néceflaires  j 

Que  conjointement  avec  Me.  Raphel , nous  aurions  été  nommés 
Juges  provifoires  de  ce  Tribunal , en  nos  qualités  d’Officiers  Mu- 
nicipaux, & non  comme  hommes  de  Loi  j & en  cas  d’abfence 
ou  d’empêchement , deux  autres  Officiers  Municipaux  dévoient 
en  remplir  les  fondions , pour  exercer  toute  iurifdi<f^i^" 

Qu’il  eft  évident , d’après  les  termes  de  cette  deliberation  , que 
ce  Tribunal  ne  devoit  être  exercé  que  par  les  Officiers  Munici- 
paux, & que  nos  fondions  de  Juges  dévoient  finir  au  moment 
que  nous  ceflerions  d’être  Officiers  Municipaux. 

Qu’à  cette  époque , la  Municipalité  à qui  feule  appartenoit  le 
droit  de  remplir  le  Tribunal,  auroit  cependant  toléré  que  nous 

continuaffions  d’exercer  la  judicature. 

Qu’il  eft  poffible  que  cette  continuation  d’exercice  ait  etc  abu- 
(ive  ÿ mais  reconnus  pour  Juges , la  foi  publique  a validé  nos  ju- 
gemens  : principe  puifé  dans  l’équité , dans  le  droit  public  , dans 
le  droit  pofitif,  & que  l’ignorance  feule  peut  méconnoître. 

Que  la  délibération  des  Diftrids  aftemblés,  le  22  Mai  dernier, 
nous  a d’ailleurs  reconnu  pour  Juge,  en  nous  qualifiant  tel , 
en  confirmant  notre  Election , pour  juger  conjointement  avec  un 
autre  Juge  qui  feroit  nommé  par  la  Municipalité , au  lieu  & place 
de  Me.  Kaphel , à laquelle  elle  délégua  tous  les  pouvoirs  requis 
& nécelEaires, 
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Qu’eafuiîe  de  cette  délibération , la  Municipalité  nomma  M«. 
Coftaing,  pour  exercer  la  judicature  avec  nous. 

Que  cependant  IVie.  Raphel  fe  croyant  ^ fans  doute  j en  droit  de 
continuer  les  fondions  de  Juge,  & s’imaginant  que  les  pouvoirs 
de  la  jurifdidion  ne  réfidoient  que  fur  fa  tete , fe  ravifa , de  fon 
a’itor^té  privée , de  transférer  à St.  Pierre  l’Auditoire  de  juftice 
qui,  dè.' le  principe,  a été  établi  dans  la  Maifon  Commune, 
comme  le  feiil  lieu  convciable  à un  Tribunal  Municipal  qui  doit 
être  occupé  par  des  Offiaers  Municipciux , & lit  des  iriiiibitions 
aux  Greffiers  & aux-Huiffiers , à peine  d’interdiftion  , de  donner 
leurs  affignaîions  a^eurs  qu’à  St.  Pierre.  ^ , 

Que,  pour  \arrê|er  les  fuites  de  cet  attentat  a 1 autorité  légi- 
timé, nous  ne ^ pûmes  nous  refufer  d’ordonner,  fur  la  requilltion 
du  miniftere  public , que  les  audiences  feroient  continuées  ^rts 
la  Salle  ordinaire  de  la  Maifon  Commune  deftinee  a notre  Tri- 
bunal , qu’inhibitions  défenfes  feroient  faites  aux  Greffiers 
&.  Huiffîers  d’exécuter  les  Mandemens  de  Me.  Raphel,  a peine 
d’interdiélion  , & d’être  pourfuivis  criminellement.  ~ 

Que  Me.  Raphel  n’a  celTé  , depuis  lors , de  folliciter  des  or- 
MM.  les  Médiateurs  de  France,  pour  etre  rétabli 
dans  les  lonctxuus  vf»rTui{itions  ont  été  faites 

de  leur  part  à la  Municipalité  qui  a répondu  , par  les  diverles 
délibérations  qu’elle  a prifes  , que  fon  remplacement  ayant  été 
déterminé  par  les  Diftriéts,  c’étoit  aux  Diftriâ:s  à prononcer  fur 
fon  rappel. 

Que  malgré  ces  délibérations , il  a continué  fes  follicitations 
auprès  de  MM.  les  Médiateurs , auxquels  il  a enfin  perfuadé 
qu’il  étoit  empêché  dans  l’exercice  de  fes  fonctions  reconnues  par 
la  Municipalité  , & qui  a cependant  reconnu  le  contraire  ; & 
que  c’étoit  l’infubordination  des  Officiers  minifteriels  qui  donnoit 
lieu  à cet  empêchement , fondés  fur  un  prétendu  Décret  du  ler. 
Juillet  dernier. 

Que  c’eft  fur  cet  expofé  qu’il  a furpris  à MM.  les  Médiateurs  , 
le  10  du  courant,  une  ordonnance  qui  dit,  que  députés  par  le 
Roi  en  vertu  des  Loix  des  27  Mai  & 4 Juillet  dernier,  portant 
garantie  des  perfonnes  &.  PROPRIETES , il  ne  peut  ni  ne  doit 
être  troublé  dans  l'exercice  de  fes  fonclions , 6*  qu'en  conféquence 
tous  les  Officiers  Miniftériels  font  tenus  de  le  reconnoître  ^ ^ de  lui 
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obéir  en  fa  qualité  de  Juge , & que  l'exécution  de  fes  jugemens  & 
l'exercice  de  fes  fonctions  ^ SERONT  PROTÉGÉS  PAR  LA 
FORCE  PUBLIQUE. 

Que  fi , l’on  jette  un  fimple  regard  fur  la  forme  cîe  cette  loi , 
fur  l’expofé  qui  lui  a fervi  de  bafe , £c  fur  les  motifs  qui  l’ont 
déterminée,  on  s’appercevra  aifément  qu’elle  efi;  le  fruit  de  la 
furprife  faite  à MM.  les  Médiateurs  5 mais  trop  convaincus  de 
leur  juftice , trop  pénétrés  de  refpeâ:  pour  leur  décifion  , nous 
jettons  un  voile  religieux  fur  tout  ce  qui  émane  de  leur  autorité  ; 
nous  ne  nous  permettrons  même  pas  d’examiner , fi  une  ordonnance 
fondée  fur  un  fait  qui  efi:  de  toute  faufTeté , ne  tombe  pas  d’elle- 
mêmej  fi  le  fieur  Raphel  a pu  continuer  d’être  Juge  , lorf- 
qu’il  a cefie  d’être  Officier  Municipal  ; fi  le  Tribunal  établi 
par  le  Direftoire , étant  un  Tribunal  Municipal  , ce  n’étoit 
pas  à la  Municipalité , plutôt  qu’à  lui , à exercer  la  judicature  , 
ou  à déléguer  les  Juges  qui  dévoient  occuper  le  Tribunal  j fi  celui 
qui  efi  pourvu  d’une  judicature  ordinaire  peut  la  regarder  comme 
une  propriété  foumife  à la  garantie  de  la  France , fi , fuivant  le 
droit  commun  du  pays  , celui  qui  nomme  à une  judicature  ordi- 
naire , & non  à titre  d’office  , n’a  pas  le  droit  de  deftituer  fon 
juge  à toutes  fes  volontés , fans  être  obligé  de  lui  rendre  compte 
des  motifs  j fi  même  le  tribunal  établi  dans  Avignon  n’étant  que 
local  & pour  fon  territoire  feulement,  ce  qui  peut  alors  le  faire 
comparer  à une  forte  de  tribunal  de  Juge  de  paix  , la  nomination 
des  Juges  n’appartient  pas  au  Peuple  Avignonois  , privative- 
ment  à l’AfTemblée  des  Elefteurs  du  Diftriét  qui  ne  peut  nommer 
que  les  Juges  dont  la  jurifdiéfion  s’étend  fur  tout  le  Diflriél,  Si 
plus  privativement  encore  à l’AfTemblée  Eleûorale  qui  comprend 
les  députés  de  tout  le  Département  ; fi  cette  AfTemblée  Éleêforale 
peut  exercer  la  fouveraineté  en  vertu  d’un  Paête  Fédératif  qui 
n’a  été  ni  ratifié  ni  connu  par  le  Peuple  Avignonois  j fi  , en  vertu 
de  cette  fouveraineté  , elle  peut  s’immifcer  dans  la  connoifTance 
des  Juges  & de  la  jurifdiftion  d’Avignon  j fi  , d’après  le  Décret 
du  27  Mai  dernier  , portant  qu’il  fera  envoyé  des  CommifTaires 
conciliateurs  entre  les  deux  peuples  d'Avignon  & du  Comtat  , cette 
Aflemblée  & le  Padte  Fédératif  ne  font  pas  regardés  comme  non 
exiftans  5 s’il  feroit  même  poffible  de  concilier  une  médiation  entre 
deux  peuples , lorfqu’iis  n’en  formeroient  plus  qu’un  , en  vertu  du 
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Pafte  Fédératif,  & que  le  point  central  de  la  repréfentatîon  de  ces 
deux  peuples  feroit  dans  rAfTemblée  Éleftorale  qui  réuniroit  en 
même  temps  les  droits  , la  puifTance  & l’exercice  de  la  fouve- 
raineté  de  ces  deux  peuples. 

Nous  n’examinerons  pas  non  plus  fi  M*.  Raphel  n’ayant  été 
nommé  J jge  que  provifoirement  , fa  nomination  n’étant  d’ailleurs 
qu’en  fa  qualité  dOj^cier  Municipal  ^ & pour  un  Tribunal  Mu~ 
nicipal , la  Municipalité  , ou  tout  au  moins  le  même  Peuple  qui 
l’a  nommé  , n’a  pas  pu  le  deftituer  , fans  qu’il  fe  fut  rendu  cou- 
pable de  forfaiture  , furtout  lorfqu’il  s’efi:  abfenté  , qu’il  n’eft  pas 
venu  reprendre  fes  fonéfions  , fur  les  requifitions  à lui  faites  , 
qu’il  a abandonné  fa  place  , pour  accepter  celle  de  Juge  de 
la  Haute  Cour  Nationale  , en  cette  qualité',  fuivre  l’armée  8c 
juger  les  crimes  de  leze- nation  j lors  qu’il  doit  y avoir  incompa- 
tibilité dans  les  deux  judicatures  j & que , d’après  les  décrets  de 
l’AlTemblée  Nationale  , la  charge  de  Juge  de  Paix  exige  conti- 
nuelle réfidence , & ne  permet  que  des  abfences  -momentanées. 

Nous  ne  déciderons  pas  fi  un  décret  rendu  par  un  Juge  légal , 
8c  auquel  on  ne  contefie  pas  fa  qualité,  peut  être  qualifié  de 
prétendu  décret  , avant  qu’un  Tribunal  fupérieur  , ou  tout  au 
moins  l’autorité  légitime , l’ait  révoqué  8c  en  ait  prononcé  la 
cafTation  j fi  les  Greffiers  & les  Huiffiers  qui  étoient  liés  par  ce 
décret  du  i Juillet  dernier  8c  par  la  délibération  des  Difiriéts 
du  22  Mai  précédent  qui  porte  de  nommer  un  autre  Juge  à l'a 
place  du  fieur  Raphel  , ont  pu  le  reconnoître  pour  Juge  , 8c 
défobéir  à notre  décret  , fans  qu’il  leur  apparut  de  la  rév'o- 
cation  taVit  de  ce  décret  , que  de  cette  délibération  ; fi  , 
avant  d’avoir  obtenu  cette  révocation  , le  fieur  Raphel  lui- 
même  a pu  exercer  les  fondions  de  Juge  j fi  , après  cette 
révocation  de  la  part  du  pouvoir  légitime  , il  auroit  pu , comme 
il  l’a  fait , ordonner  le  biffement  de  notre  décret  du  i Juillet  , 
fi  d’égal  à égal  , un  Juge  du  môme  Tribunal  peut  cafTer  les 
jugemients  de  fon  collègue  8c  en  ordonner  le  biffement  ; fi  ce 
pouvoir  peut  appartenir  à autres  qu’aux  Tribunaux  fupérieurs  j 
s’il  peut  être  permis  à celui  qui  , fans  pouvoir  , a ordonné  ce 
biffem.ent,  d’ordonner  en  même  tems  que  fon  procès-verbal  fera  im- 
primé 8c  affiché  pour  rendre  public  le  mépris  qu’il  fait  du  Juge  8c 
delà  Juflice.  Ce  font  là  autant  de  délits  fur  lefquels  nous  devons  plus 
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particuliérement  nous  taire  , dès  que  la  Juflice  en  pourfuit  la 
punition  pTr  les  vois  légales. 

Nous  devons  également  nous  impoTer  filence  , tant  fur  la  caf- 
fation  prononcée  par  M«.  Raphel  des  décrets  rendus  par  Me. 
Coftaing , Juge  nommé  par  les  Diflridts  , & qui , fous  la  foi  pu- 
blique , a exercé  comme  Juge  & a été  reconnu  tel  ^ que  fur  les 
décrets  que  Me.  Raphel  a rendus  de  fon  côté , pour  prendre  con- 
noilJance  d’une  procédure  par  nous  inftruite  & dont  la  continuation 
de  llnftruftion  nous  appartiendroit  privativement , fut-il  vrai  qu’il 
n’eut  pas  pu  être  remplacé  par  un  autre  Juge. 

Confiderant  enfin  que  li  M®.  Raphel  n’efi;  point  Juge  , il  a 
commis  un  attentat  contre  la  Juftice  ; fi  au  contraire  il  ell  en- 
core Juge  , il  a contrevenu  formellement  à la  Loi  & aux  droits  , 
de  la  Municipalité  , en  changeant  de  fa  feule  autorité  le  lieu  des^ 
Audiences , & en  jugeant  feul , ou  avec  des  AfiéfTeurs  &.  des 
Notables  qu’il  choifit  lui-même , au  préjudice  de  la  délibération 
desDifiriêts  qui  ordonne  que  les  deux  Juges -jugeront  conjointement,^. 
& qu’en  cas  d’abfence  ou  d’empêchement  un  ou  deux  Officiers 
Municipaux  les  remplac^ont , & au  préjudice  encore  des  décrets 
de  l’Aflemblée  Nationale  qui  exigent  que  les  Notables- Adjoints 
foientpris  dans  l^tahé^J^ÏVde  ^eu:^  nommas  p^r  la  Municipalité. 
Et  comme  il  efl  du  devoir  & de  la  dignité  de  notre  charge  de 
faire  refpeûer  les  loix  & de  réprimer  les  mfultés  faites  au 
Tribunal.  ; • 

^ apr^s  avoir  oui  les  ^bnclufions  du  minifiere 

tWceluijTans  préjudice  de  l’exécution 
de  notre  décret  du  i Juillet  , fans»  entendre  non  plus  reconnftîtr-e 
Me.  Raphel  pour  juge  , bt  fans  préjudice  encore  des  peines  q\ii 
peuvent  ^avôir  'lété  êncourues  tant  par  lui  q'ft  par  les  Greffiers  & 
Huifliers  qui  ont  contrevenu  audit  Décret  & à la  Délibé^i(i(j 
des  Diftriêts  du  22  Maf  dernier  , Nous  ordonnons\qqAn/iil)itiofîS 
& défenfes  feront  faftè^à'tous  Greffiers,  Huilfiers  & tous  autres 
qu’il  appartiendra  - de  ne  donner  aucune  affignation  pour  les  au- 
diences que  dans  la^  Salle  ordinaire  de  la  Maifon  Commune , 
îe^ ne, recevoir  ni  mettre  à exécution  aucun  décret  portant  profit 
qu’il  n’ait  été’mendi*-  & figné  par  les  deux  Juges,  & en  cas 
d’abfence  par  les  Officiers  Municipaux  qui  les  remplaceront , 
afîiftés  de  deux  Notables- adjoints , pris  dans  le  tableau  de  ceux 
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nomniés  par  la  Municipalité  , le  tout  à peine  de  nullité  , de 
trois  mille  livres  d’amende  , de  deftitution  de  leurs  places  ôç 
d’en  être  informé  ; & cependant  comme  Me.  Raphel  a Voulu 
rendre  fon  procès-verbal  public  & qu’il  efl:  intéreflant  de  détruire 
•■les  faufles  imprelîions  qu’il  pourroit  produire,  nous  ordonnons 
en  outre  que  notre  préfente  ordonnance  fera  également  imprimée 
& affichée  à la  porte  de  l’auditoire  de  Juftice. 

Mandons  & commettons  à cet  eififet  au  premier  Huiffîer , 
Sergent  ou  autre  Officier  fur  ce  requis  de  faire  à tous  Greffiers , 
& autres  Officiers  minifteriels  que  befoin  fera , les  injonctions  & 
Jes  inhibitions  portées  par  notre  préfent  mandement,  fous  les 
peines  y prononcées. 

Fait  en  jugement,  à Avignon  dans  notre  auditoire  de  juftice  , 
le  15  Août  1791. 


AYME  , Juge , ainfi  figné  à l'original. 


Du  mandement  de  Me.  Henri-François-Xavier  Aymé  , Juge 
National  de  cette  Ville  d'Avignon  ^ & à la  requête  de  Me.  Pierre- 
Marie-Gabriel  Michel^exerçant  le  minijtere  public  , fait  expédié 


c^mquil  rien  ignore^  6*  qu'il  ait  à s'^  ^ ^ 

y contenues. 


copie  de  l'ordonnance  ci-dejfus  à 


A Avignon  y le  1%  Août  1791  ? à 


àmaeuf  heurta  dici^tin. 


